
 

 

 

 

   
 

 
 

Concours de l’Académie de droit international de La Haye 
Procès simulé devant la Cour pénale internationale 

 
 
Le concours de l’Académie de droit international de La Haye de Procès simulé 
devant la Cour pénale internationale (ci-après le « Concours ») simule une affaire 
susceptible d’être portée devant la première juridiction pénale internationale 
permanente.  
 
Le présent document, prévu par le Règlement du Concours et qui doit se lire en 
conformité avec celui-ci, expose le cas pratique fictif sur lequel porte la simulation 
et l’accompagne de plusieurs annexes.  
 
L’ensemble doit être lu avec attention par les participants.  
 

  



 

 

 

 

   
 

CAS PROPOSE POUR LE CONCOURS 2021-2022 
 

Rédigé par les Membres du Conseil scientifique  
établi conformément à l’article III(1) du Règlement du Concours 

 
 

Cour pénale internationale 
Chambre préliminaire III 

 
Le Procureur c. Luanji Tatechemu 

 
 

NB: Il s’agit d’un cas fictif qui simule une phase préliminaire devant la Cour pénale 
internationale. Pour les besoins de l’exercice, la situation exposée renvoie en réalité à plusieurs 
temporalités différentes dans la procédure applicable devant la Cour pénale internationale.  
 
A l’occasion de ce cas fictif, chaque équipe devra incarner deux acteurs : 

1) Le Procureur de la CPI  
2) Le Conseil du suspect 

 
Conformément au règlement du concours et aux Annexes au présent cas, chaque équipe devra 
rédiger un mémoire pour chacun de ces acteurs. Les phases finales opposeront le Procureur de 
la CPI au Conseil du suspect.  
 

Toute ressemblance avec des faits réels n’est que pure coïncidence.  
 
Attentes  
 
En vue de l’audience de confirmation des charges, la Chambre préliminaire III sollicite 
les observations du Procureur et du Conseil de la Défense pour le 30 janvier 2022 sur 
les points suivants : 
 

a) L’affaire Le Procureur c. Luanji Tatechemu est-elle recevable devant la Cour pénale 
internationale ? 

b) Les faits exposés sont-ils susceptibles d’être qualifiés de l’un des crimes qui 
relèvent de la compétence de la Cour pénale internationale ? 



 

 

 

 

   
 

c) Les faits exposés sont-ils susceptibles de justifier l’engagement de la 
responsabilité de Luanji Tatechemu en tant que supérieur hiérarchique sur le 
fondement de l’article 28 du Statut de Rome ? 

 

 

  



 

 

 

 

   
 

 
Exposé des faits 

 
a) Contexte 

 
L’Amécadie est un État fédéral, démocratique, d’environ 600 000 km2, peuplé de 
44 millions d’habitants. Sa capitale est la ville de Farendze. État côtier, il est baigné à 
l’ouest et au sud par la mer Bianca, ce qui en fait une destination touristique 
recherchée. Au nord, l’Amécadie est bordé par une longue chaîne montagneuse qui le 
sépare du Musede, monarchie constitutionnelle, à la croissance économique 
dynamique. A l’est, se trouve le Lessalilas, État au régime autoritaire et aux 
revendications nationalistes fortes. Aucun de ces États n’est partie au Statut de Rome. 
Néanmoins, ils sont tous membres des Nations Unies et ont tous ratifié la Convention 
internationale pour la répression du financement du terrorisme de 1999. 
 
Depuis 2017, l’Amécadie doit faire face à un conflit en Estcadie, la région au nord-est 
du pays. Dans cette région, riche en ressources naturelles, comme l’or, le pétrole, le 
bois et le diamant, trois groupes cohabitent : les Amécadiens (30%), les Musediens 
(10%, originaires du Musede, ils se sont implantés en Estcadie dès le Moyen Âge pour 
des raisons commerciales) et les Lessa (qui représentent 60% de la population de 
l’Estcadie). La rivalité pour le contrôle des ressources d’Estcadie est l’une des 
principales causes du conflit. Durant l’automne 2017, les tensions s’aggravent en 
raison d’un projet gouvernemental de protection et de redistribution de terres jusqu’ici 
revendiquées et exploitées sans titre par des notables Lessa. Ces derniers peuvent 
compter sur le soutien de l’Armée de Libération des Lessa (ALL), qui multiplie les 
attentats à l’encontre des institutions et des représentants de l’Amécadie se trouvant 
sur l’ensemble du territoire de l’Estcadie. Différents rapports d’organisations non 
gouvernementales évoquent en ce sens la mort de centaines de personnes entre janvier 
et juin 2018. 
 
Le gouvernement de l’Amécadie décide, début 2018, d’envoyer son armée pour 
contrer les velléités des Lessa qui, outre l’appropriation des terres, envisagent de faire 
sécession et de rattacher l’Estcadie au Lessalilas. De graves exactions auraient été 
commises contre certaines figures Lessa, froidement assassinées ou enlevées et 
torturées par des soldats de l’armée amécadienne.  
 
En réaction, le 13 février 2018, l’ALL prend pour cible l’hôpital de Ninehvotu, 
principale ville d’Estcadie. Selon Reuvers, une agence de presse mondiale et 
généraliste, les tirs de mortier de l’ALL ont causé la mort de 8 militaires blessés qui y 



 

 

 

 

   
 

étaient pris en charge, ainsi que de 10 enfants soignés dans le département pédiatrique 
voisin. Un rapport de l’ONG Human Rights, dont le siège se trouve au Lessalilas, 
indique cependant que l’hôpital servait depuis peu d’annexe secrète au camp militaire 
de l’armée régulière basée à Ninehvotu et que différentes opérations spéciales y étaient 
préparées contre ceux présentés par le pouvoir comme étant des « rebelles ».  

 
Le 13 avril 2018, Reuvers rapporte que des femmes de la localité d’Aniram (située à 80 
km de Ninehvotu) ont été violées par des membres de l’ALL en route vers le Lessalilas 
et certaines emmenées de force « à toutes fins utiles » selon les propos du capitaine du 
groupe armé rapportés par un habitant de la localité. Quelques jours après, Wokoleaks 
– une ONG diffusant des documents classifiés provenant de sources anonymes – rend 
public un rapport d’un commandant de l’ALL, Amarina Echeru, daté du 4 avril 2018 
et adressé à celui qu’il considère comme son chef direct, Luanji Tatechemu, affirmant 
que « comme convenu, grâce à la toile d’araignée tissée sur toute l’étendue du territoire de 
l’Estcadie, [ses hommes] veillaient désormais particulièrement à introduire le chaos et le 
désordre dans le quotidien des habitants de la région afin de retourner la population contre les 
autorités régulières. A cette fin, l’enlèvement de jeunes filles était apparu comme très efficace, 
outre que cela pouvait constituer une juste récompense aux jeunes loups qui forment nos rangs. 
Il va sans dire que les personnes ‘gênantes’ seront éliminées ».  
 
Le 13 juillet 2018, vers 4 h du matin, deux camps militaires, le camp avancé d’Aniram 
et l’Institut supérieur de l’Armée à Ninehvotu, font l’objet d’une attaque revendiquée 
par l’ALL. D’après plusieurs témoignages recueillis par Reuvers, la date a été choisie 
conformément à l’avis de guides féticheurs membres de l’ALL qui exerceraient une 
grande influence sur la vie quotidienne des Lessa et jusqu’aux plus hauts responsables. 
On dit notamment que Luanji Tatechemu craindrait au plus haut point de trahir les 
féticheurs et suivrait scrupuleusement leur avis. L’un d’entre eux aurait considéré que 
rien ne pourrait résister au groupe le 13 juillet, que les esprits guideraient leurs actes, 
que les balles adverses glisseraient sur leurs corps. Précisément, les groupes 
d’individus armés seraient parvenus à pénétrer dans les camps, auraient dérobé des 
armes et munitions et auraient été rejoints par certains militaires. Ils auraient 
également attaqué un bâtiment du Comité international de la Croix Rouge (CICR) 
pour dérober des véhicules et d’autres bien matériels. Un gardien est mortellement 
blessé et des membres du CICR giflés.  

 
Enfin, le 6 juillet 2019, un avion civil de la compagnie amécadienne, AirLinesVision, 
n°ALV22, assurant la liaison entre Farendze et la capitale du Musede, Meliru, est 
abattu en vol dans la région de l’Estcadie. Il n’y a aucun survivant parmi les 283 
passagers et 15 membres de l’équipage. L’armée amécadienne et l’ALL s’accusent 



 

 

 

 

   
 

mutuellement de cet accident. Le 6 septembre 2020, le parquet amécadien présente les 
conclusions préliminaires de son enquête, affirmant que le missile Buk a été tiré depuis 
la frontière entre l’Amécadie et le Lessalilas, vraisemblablement par un agent de la 
société militaire privée Rwange, société enregistrée au Lessalilas, et que le missile 
comme la plate-forme de tir ont été acheminés depuis le Lessalilas. Le 12 décembre 
2020, les enquêteurs internationaux parviennent à la même conclusion. 
 

b) Luanji Tatechemu 
 
Luanji Tatechemu est né le 8 novembre 1972 à Ninehvotu et réside au Lessalilas. Il est 
d’origine Lessa, est marié avec Natalia Dillaras (sœur du Président en exercice du 
Lessalilas) dont il a trois enfants. Il a brillamment étudié le droit et a exercé comme 
avocat tout en prenant part à des activités militantes nationalistes au sein du 
Mouvement de Libération des Lessa (MLL), mouvement politique qu’il a fondé. 
Homme au physique impressionnant et au verbe haut, prédisposé au mysticisme, ses 
qualités de meneur d’hommes sont légendaires. A sa nomination, par son beau-frère, 
comme ministre de la Défense du Lessalilas le 10 février 2018, il abandonne à regret la 
direction du MLL pour la confier à son petit frère, Kishi, mais semble conserver, du 
fait de ses compétences avérées en la matière, la direction officieuse de la branche 
militaire de ce mouvement, l’Armée de libération des Lessa (ALL). Cela fait 
maintenant de nombreuses années qu’il ne s’est pas rendu sur le territoire de 
l’Estcadie, même s’il garde des liens forts avec des membres de sa famille et des amis 
d’enfance résidant sur place. 
 
L’article 12 des statuts du MLL conférait à Luanji Tatechemu de larges attributions et 
pouvoirs, y compris en matière d’organisation et de politique internes des branches 
militaire et politique du MLL. L’autorité de Luanji Tatechemu s’étendait également à 
la logistique militaire, notamment à l’acquisition et à la distribution d’armes et de 
munitions. Il semblerait qu’en raison de ses contacts réguliers avec ses amis d’enfance 
et combattants sur place, Luanji Tatechemu était au courant des événements en 
Estcadie1. Il aurait notamment déclaré, lors d’un dîner amical avec ses anciens 
camarades étudiants, devenus des confrères avocats : « L’Amécadie gaspille ses richesses 
et spolie les Lessa ! Mais je vous le dis : quelques attentats, quelques cruautés bien ciblées et le 
peuple d’Escadie oubliera vite sa culture démocratique pour demander la protection d’un chef. 
Et alors qui d’autre que le Président du Lessalilas pour assumer cet honneur ? ». Cependant, 
Luanji Tatechemu est accaparé par ses fonctions ministérielles, qu’il décide d’ailleurs 
de quitter au bout d’un an – il restera toutefois Conseiller spécial nommé par le 

 
1 Voir document 3 



 

 

 

 

   
 

Président du Lessalilas, en matière de défense - et n’est pas informé de tout ce qui se 
déroule sur le théâtre des opérations. Il semble toutefois qu’il ait parfois sanctionné 
des responsables d’exactions. Par exemple, Amarina Echeru a fait l’objet en mai 2019 
d’une mesure disciplinaire, réaffecté à un service interne du ministère de la Défense, 
puis envoyé en cour martiale. Luanji Tatechemu a par ailleurs exigé que les filles 
enlevées soient ramenées dans leur village.  
 
Certains observateurs estiment que Luanji Tatechemu, en sa qualité de codirigeant du 
MLL, aurait financé une organisation terroriste, l’ALL, pour qu’elle commette des 
attentats, notamment celui du vol ALV22. A ce sujet, une rumeur circule largement 
sur les réseaux sociaux notamment alimenté par ses opposants : il aurait donné l’ordre 
de tirer sur le vol ALV22 aux agents de la société Rwange, dont il serait un dirigeant 
officieux. Le journal d’investigation Mediaparle révèle d’ailleurs que Natalia Dillaras 
est la directrice financière de cette société et que cette dernière aurait fourni par le passé 
des services de formation à certains membres de l’ALL. 
 
Exposé de la procédure 
 
Le 30 janvier 2020, conformément à l’article 13-b, du Statut de Rome, le Conseil de 
sécurité a déféré au Procureur la situation en Amécadie (Estcadie), à compter du 1er 
janvier 20182.  
 
À la demande du Procureur, le 3 février 2020, la Chambre préliminaire, conformément 
à l’article 58, a délivré un mandat d’arrêt à l’encontre du défendeur, Luanji Tatechemu, 
en sa qualité de supérieur militaire ou hiérarchique, pour plusieurs chefs de crime de 
guerre3.  
 
Elle a également demandé au Procureur les raisons pour lesquelles il n’avait pas 
sollicité de la Chambre l’adoption de mesures conservatoires, conformément à l’article 
56, § 3, al. a. 
 
Le 8 février 2020, une délégation du Bureau du Procureur s’est rendue au Lessalilas à 
l’invitation du ministère de la Justice et de la Direction de la sécurité nationale, après 
avoir été reçue par le Ministre de la Justice amécadien. Les discussions ont été jugées 
« fructueuses » de part et d’autre. Cette rencontre était organisée dans le contexte 
d’une demande potentielle de sursis à enquêter au titre de l’article 18-2 du Statut de 

 
2 Voir document 1 
3 Voir document 2. 



 

 

 

 

   
 

Rome qui serait adressée au Bureau par le Gouvernement du Lessalilas.  Durant la 
rencontre, des présentations détaillées ont apporté un nouvel éclairage sur les mesures 
d’enquête adoptées ou envisagées par les autorités du Lessalilas et ont permis au 
Bureau d’obtenir des éclaircissements sur plusieurs points. Le Procureur de la CPI et 
le Ministre Virth, au nom du Gouvernement du Lessalilas, ont convenu de 
l’importance d’une démarche soucieuse du sort des victimes et se sont engagés à 
collaborer en poursuivant les auteurs d’atrocités pour qu’ils rendent des comptes. « J’ai 
une grande admiration pour le courage et la résilience dont les victimes ont fait preuve en dépit 
de l’extrême adversité qu’elles ont dû supporter pendant plusieurs décennies de conflits et de 
violence. Elles méritent que la justice soit véritablement appliquée dans les meilleurs délais », 
a déclaré le Procureur de la CPI. « Je me réjouis de poursuivre les échanges constructifs que 
nous avons eus aujourd’hui avec le Gouvernement du Lessalilas, afin de déterminer comment 
servir au mieux la justice dans le cadre d’efforts conjoints sans sacrifier pour autant nos devoirs 
et responsabilités respectifs dont nous devons nous acquitter en toute indépendance en vertu 
du Statut de Rome », a ajouté le Procureur. Monsieur le Ministre Virth a ajouté : « À ce 
moment crucial pour l’avenir de notre pays, nous avons accompli des progrès encourageants 
en vue de déterminer la meilleure voie à suivre pour qu’aucun crime ne reste impuni. Nous 
sommes convaincus de pouvoir faire progresser conjointement la cause de la justice pour toutes 
les victimes de ce long conflit dévastateur chez notre voisin grâce à l’engagement indéfectible 
de notre gouvernement en faveur des droits de l’homme et de la justice et à la pleine coopération 
du Procureur. » 
 
Le 10 février 2020, Luanji Tatechemu est arrêté par la police du Lessalilas où il réside, 
après que les autorités nationales eurent levé son immunité.  
 
Le 20 mars 2020, la Cour d’Assises de Farendze acquitte M. Tatechemu de toutes les 
charges qui pesaient contre lui (crimes et délits de guerre). En effet, à l’issue d’un 
procès de 2 heures et demie, les magistrats nationaux ont jugé que l’implication de 
l’accusé dans les crimes qui lui étaient reprochés dans le mandat d’arrêt délivré par la 
CPI n’était pas démontrée « au-delà de tout doute raisonnable ». Selon eux, l’accusé 
était bien trop occupé par ses fonctions officielles et la direction de « la grande Armée 
du Lessalilas » pour diriger « des soldats amateurs » et fomenter des troubles en 
Estcadie. Aucun témoin n’a pu confirmer que l’accusé avait tenu des propos indiquant 
qu’il soutenait des mouvements de terrorisme en vue de déstabiliser la région. Les 
autorités d’Amécadie devraient plutôt « balayer devant leur porte », notamment juger 
« leurs soldats qui répandent la terreur en Estcadie à l’encontre des Lessa » et enquêter 
sur « la corruption qui gangrène l’État jusqu’au sommet ». Au demeurant, l’immunité 
de l’ancien ministre des Armées n’aurait jamais dû être levée : le Lessalilas n’est pas 
partie au Statut de Rome et la résolution 2540 (2020) du Conseil de sécurité n’est pas, 



 

 

 

 

   
 

aux termes de la Constitution nationale, directement applicable dans l’ordre juridique 
interne.   
 
Après son acquittement, Luanji Tatechemu, à nouveau libre de voyager à titre officiel 
comme haut responsable du Lessalilas, décide de rechercher activement des 
investisseurs pour soutenir les activités du MLL et de l’ALL. Le 10 janvier 2021, lors 
de l’un de ses nombreux voyages, alors qu’il fait escale au Musede, il rejoint, dans la 
zone internationale de l’aéroport, un potentiel "investisseur" voulant soutenir la cause 
du MLL. L’homme lui demande de le suivre jusqu’à son hôtel pour lui montrer le 
"business plan" sur son ordinateur. À peine sorti de la zone internationale, l’homme, 
en réalité un policier du Musede, l’arrête et l’emmène de force au poste de police de 
l’aéroport. Là, M. Tatechemu est privé de son téléphone portable et placé en cellule où 
il reste 6 heures sans boire ni manger, et sans pouvoir échanger avec un avocat parlant 
sa langue. Son ordinateur portable est confisqué et tous ses documents examinés, sans 
son consentement, par les services de police.  Le 11 janvier 2021, le Musede place Luanji 
Tatechemu en détention et le remet à la CPI, qui lui attribue immédiatement un 
Conseil, conformément à l’article 67 du Statut de la CPI et à la règle 121 du Règlement 
de procédure et de preuve. 
 
 
 
 
  



 

 

 

 

   
 

Document 1 : Résolution 2540 (2020)  

 Nations Unies  S/RES/2540 (2020) 

   

Conseil de sécurité  Distr. générale 
30 Janvier 2020 
 

Résolution 2540 (2020) 
 
Adoptée par le Conseil de sécurité à sa 8703e séance, le 30 janvier 2020  
 

Le Conseil de sécurité,  
Réaffirmant les buts et principes énoncés dans la Charte des Nations 
Unies et la responsabilité principale qui lui incombe en matière de 
maintien de la paix et de la sécurité internationales, et se déclarant 
gravement préoccupé par la situation dans le nord-est de l’Amécadie, 
dans la région de l’Estcadie,  
Condamnant les violations flagrantes et systématiques des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire, et notamment l’usage 
de la force contre des civils ainsi que les violences sexuelles 
commises à l’encontre de femmes et fillettes, 
Réaffirmant que le terrorisme, sous toutes ses formes et dans toutes 
ses manifestations, constitue une des menaces les plus graves contre 
la paix et la sécurité internationales, que tout acte de terrorisme est 
criminel et injustifiable, quels qu’en soient les motivations, le 
moment, le lieu et les auteurs, et que tous les États doivent s’abstenir 
d’apporter quelque forme d’appui que ce soit, actif ou passif, aux 
personnes ou entités impliquées dans des actes de terrorisme, 
Réaffirmant la souveraineté, l’intégrité territoriale et l’indépendance 
politique de l’Amécadie, et notamment sa souveraineté sur ses 
ressources naturelles, 



 

 

 

 

   
 

Prenant note avec préoccupation des informations faisant état de 
l’exploitation illégale des ressources du pays et des conséquences que 
peuvent avoir ces activités sur la sécurité et la poursuite des hostilités,  
Soulignant que les auteurs des attaques perpétrées contre des civils, y 
compris les attaques conduites par des forces placées sous leur 
contrôle, doivent être amenés à répondre de leurs actes,  
Réaffirmant que, comme le veut le principe de la responsabilité du 
supérieur hiérarchique, les dirigeants civils et les chefs militaires 
doivent manifester la ferme intention et la volonté politique de 
prévenir les actes de violence sexuelle, ainsi que de lutter contre 
l’impunité des auteurs de tels actes et de les amener à en répondre, et 
que l’inaction peut donner à penser qu’ils tolèrent les actes de 
violence sexuelle en période de conflit,  
Rappelant l’article 16 du Statut de Rome, selon lequel aucune enquête 
ni aucune poursuite ne peuvent être engagées ni menées par la Cour 
pénale internationale pendant les 12 mois qui suivent la date à laquelle 
le Conseil de sécurité a fait une demande en ce sens, 
Constatant que la situation en Amécadie fait peser une menace sur la 
paix et la sécurité internationales,  
Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies et 
prenant des mesures au titre de son article 41,  
1. Décide de déférer au Procureur de la Cour pénale internationale la 
situation en Estcadie depuis le 1er janvier 2018 ;  
2. Décide que le Gouvernement amécadien et toutes les autres parties 
au conflit de l’Estcadie  doivent coopérer pleinement avec la Cour et 
le Procureur et leur apporter toute l’assistance nécessaire 
conformément à la présente résolution et, tout en reconnaissant que le 
Statut de Rome n’impose aucune obligation aux États qui n’y sont pas 
parties, demande instamment à tous les États de la région de coopérer 
pleinement afin de permettre la poursuite de tous les responsables 
impliqués dans les violences commises ;  
3. Souligne qu’il importe de promouvoir la lutte contre l’impunité au 
plan régional ainsi que l’apaisement et la réconciliation parmi les 
peuples et, à cet égard, encourage l’examen par la Cour et les Etats de 
la région des modalités pratiques susceptibles de permettre les 
poursuites au niveau national ainsi que la création d’institutions 
nationales auxquelles soient associées toutes les composantes de la 
société des Etats concernés, par exemple des commissions vérité et/ou 
réconciliation, qui serviraient de complément à l’action de la justice ; 
4. Convient qu’aucun des coûts afférents à la saisine de la Cour, y 
compris ceux occasionnés par les enquêtes et poursuites menées 
comme suite à cette saisine, ne sera pris en charge par l’Organisation 



 

 

 

 

   
 

des Nations Unies et que ces coûts seront supportés par les parties au 
Statut de Rome et les États qui voudraient contribuer à leur 
financement à titre facultatif ;  
5. Invite le Procureur à informer le Conseil, dans les trois mois suivant 
la date de l’adoption de la présente résolution, puis tous les six mois, 
de la suite donnée à la présente résolution ;  
6 Décide de rester saisi de la question. 

 

  



 

 

 

 

   
 

Document 2 : mandat d’arrêt 

 

3 février 2020 

 

Original : français  

 

LA CHAMBRE PRELIMINAIRE III 

 

SITUATION EN AMECADIE  

AFFAIRE LE PROCUREUR c. LUANJI TATECHEMU  

 

 

 

SOUS SCELLES 

Ex parte, réservé au Procureur et au Greffe 

 

Mandat d’arrêt à l’encontre de Luanji Tatechemu 

 

 

 

 

 

  



 

 

 

 

   
 

Mandat d’arrêt à notifier, conformément à la norme 31 du Règlement de la Cour, aux 

destinataires suivants : 

 

 

Le Bureau du Procureur   Le conseil de la Défense 

 

 

Les représentants légaux des victimes Les représentants légaux des demandeurs 

 

 

Les victimes non représentées Les demandeurs non représentés 

(participation/réparation) 

 

 

Les représentants des États   Le Bureau du conseil public pour la Défense 

 

 

GREFFE 

 

 

Le Greffier     La Section d’appui aux conseils 

 

 

L’Unité d’aide aux victimes et aux  La Section de la détention 

témoins 

 

 



 

 

 

 

   
 

La Section de la participation des Autres 

victimes et des réparations 

 

 

 

  



 

 

 

 

   
 

La Chambre préliminaire III (la « Chambre ») de la Cour pénale internationale (la « Cour ») 

a été saisie par le Procureur d’une requête déposée en application de l’article 58 du Statut de 

Rome (le « Statut ») aux fins de délivrance d’un mandat d’arrêt (la « Requête ») à l’encontre 

de Luanji Tatechemu.  

 

I. Rappel de procédure  

 

1. Dans sa Requête, le Procureur estime qu’il existe des motifs raisonnables de croire que 

la responsabilité pénale de Luanji Tatechemu est engagée au regard du Statut pour la 

commission de crimes de guerre, à savoir atteintes à la vie et l’intégrité corporelle, 

atteintes à la dignité de la personne, viols et esclavage sexuel, attaques dirigées 

intentionnellement contre la population civile en tant que telle ou contre des personnes 

civiles ne participant pas aux hostilités et attaques dirigées intentionnellement contre 

des hôpitaux et contre les bâtiments et le personnel utilisant les signes distinctifs des 

Conventions de Genève, commis en Amécadie (Estcadie) entre janvier 2018 et juillet 

2019.  

 

II. Droit applicable et compétence   

 

2. La Chambre note les articles 8,19-1, 28, 30, 58, 89, 91, 92 et 93 du Statut. 

3. La Chambre est convaincue que l’affaire à rencontre de Luanji Tatechemu relève de la 

compétence de la Cour. Les faits évoqués dans la Requête se sont déroulés à partir de 

janvier 2018 sur le territoire de l’Amécadie, un État qui n’a pas ratifié le Statut. 

Toutefois, le 30 janvier 2020, conformément à l’article 13-b, du Statut de Rome, le 

Conseil de sécurité a déféré au Procureur la situation en Amécadie (Estcadie), à compter 

du 1er janvier 2018.  



 

 

 

 

   
 

4. Enfin, la Chambre indique qu’elle exposera dans une décision ultérieure son analyse 

des éléments de preuve et autres renseignements fournis par le Procureur. 

 

III. Exposé succinct des faits et référence aux crimes relevant de la compétence de 

la Cour 

 

5. La Chambre est convaincue qu’il ressort des preuves présentées par le Procureur des 

motifs raisonnables de croire qu’un conflit armé a débuté en 2017 en Amécadie 

(Estcadie) et était toujours en cours pendant la période des faits allégués dans la 

Requête.  

6. Au vu des éléments de preuve, la Chambre considère qu’il y a des motifs raisonnables 

de croire que, dans le contexte dudit conflit armé, des crimes de guerre ayant pris la 

forme d’attaques intentionnelles contre des personnes et biens protégés prévues à 

l’article 8 du Statut ont été commis sur le territoire de l’Amécadie à partir de février 

2018.  

7. Au vu des faits pertinents de l’affaire, tels qu’ils ressortent des éléments disponibles au 

dossier, la Chambre est convaincue que les éléments de preuve présentés par le 

Procureur donnent des motifs raisonnables de croire que Luanji Tatechemu est 

pénalement responsable au sens de l’article 28 du Statut, pour ne pas avoir pris toutes 

les mesures nécessaires et raisonnables qui étaient en son pouvoir pour empêcher ou 

réprimer l’exécution des crimes de guerre susmentionnés, ou pour en référer aux 

autorités compétentes aux fins d’enquête et de poursuites. La question des modes de 

responsabilité pénale applicables à la présente affaire sera revue par la Chambre à un 

stade ultérieur de la procédure. 

8. La Chambre est également convaincue qu’il y a des motifs raisonnables de croire que 

Luanji Tatechemu a agi avec l’intention et la connaissance nécessaires, au sens de 

l’article 30 du Statut, eu égard à son rôle de ministre de la Défense du Lessalilas et de 



 

 

 

 

   
 

chef effectif du MLL et de l’ALL aux fins d’exécuter les crimes décrits ci-dessus. La 

Chambre estime également qu’il y a des motifs raisonnables de croire que l’intéressé 

avait connaissance de l’existence du conflit armé se déroulant en Amécadie ainsi que 

du fait que les personnes victimes des crimes allégués étaient des civils. 

 

IV. Nécessité de l’arrestation 

 

9. La Chambre est convaincue que l’arrestation de Luanji Tatechemu est nécessaire, au 

sens de l’article 58-1-b du Statut, afin de garantir : i) qu’il comparaîtra devant la Cour ; 

ou ii) qu’il ne fera pas obstacle à l’enquête ou à la procédure ni n’en compromettra le 

déroulement ; ou iii) qu’il ne poursuivra pas l’exécution du crime. 

 

  



 

 

 

 

   
 

PAR CES MOTIFS, la Chambre 

 

DÉLIVRE le présent mandat d’arrêt en application de l’article 58 du Statut à l’encontre de 

Luanji Tatechemu, né le 8 novembre 1972 à Ninehvotu et résidant au Lessalilas, contre lequel 

il y a des motifs raisonnables de croire qu’il serait pénalement responsable, au sens de l’article 

28 du Statut, pour crimes de guerre, des :  

a. atteintes à l’intégrité corporelle et atteintes à la dignité de la personne (articles 8-2-c-i 

et 8-2-c-ii du Statut) ; 

b. viol et esclavage sexuel (article 8-2-e-vi du Statut) ; 

c. attaques intentionnellement dirigées contre un hôpital (article 8-2-e-ii du Statut) et 

contre les bâtiments et le personnel utilisant les signes distinctifs des Conventions de 

Genève (article 8-2-e-iv du Statut)  

d. attaques intentionnellement dirigées contre des personnes civiles ne participant pas 

directement aux hostilités (article 8-2-e-i).  

 

DÉCIDE que le mandat d’arrêt doit demeurer sous scellés, ex parte, et réservé au Procureur et 

au Greffier mais que, pour permettre le transfèrement de Luanji Tatechemu au siège de la Cour, 

ce mandat pourra, selon les besoins en vue de son exécution, être communiqué à des tierces 

parties. La Chambre envisagera, en temps voulu, la reclassification du mandat d’arrêt, après la 

remise de Luanji Tatechemu à la Cour ; 

 

ORDONNE au Greffier de préparer, en application de l’article 92 du Statut, une demande 

d’arrestation provisoire de Luanji Tatechemu et de la transmettre dans les plus brefs délais aux 

autorités compétentes du Lessalilas, en consultation et en coordination avec le Bureau du 

Procureur ;  

 



 

 

 

 

   
 

ORDONNE au Greffier de préparer, en application des articles 89 et 91 du Statut, une demande 

d’arrestation et de remise de Luanji Tatechemu et de la transmettre aux autorités compétentes 

du Lessalilas, en consultation et en coordination avec le Bureau du Procureur ; 

 

ORDONNE au Greffier de prendre toutes les mesures utiles aux fins de l’arrestation et de la 

remise à la Cour de Luanji Tatechemu, y compris, si nécessaire, en présentant des demandes de 

transit en application de l’article 89-3 du Statut aux États concernés ; 

 

ORDONNE au Greffier de préparer, en consultation et en coordination avec le Bureau du 

Procureur, une demande de coopération en application de l’article 93 du Statut adressée aux 

autorités du Lessalilas, sollicitant de leur part l’adoption de toutes mesures nécessaires aux fins 

de procéder à la fouille de Luanji Tatechemu ainsi qu’à la saisie de tout objet qui serait en sa 

possession et qui pourrait être utile à l’enquête et de les transmettre à la Cour dans les plus brefs 

délais ; 

 

ORDONNE au Greffier de transférer la Requête dans le dossier de l’affaire en tant que premier 

document dans ce dossier tout en conservant sa classification actuelle ; et 

 

ORDONNE au Procureur soit (i) de préparer, le cas échéant, une version expurgée de la 

Requête, et de la déposer comme « confidentielle, ex-parte Procureur et Défense » dans le 

dossier de l’affaire, pour qu’elle soit disponible pour Luanji Tatechemu et son conseil au plus 

tard au moment de son arrivée à la Cour ; soit (ii) d’indiquer à la Chambre que la Requête peut 

être mise à la disposition de Luanji Tatechemu et de son conseil sans expurgation. 

 

Fait en anglais et en français, la version française faisant foi.          3 février 2020 

  



 

 

 

 

   
 

Document 3 : Communications entre Luanji Tatechemu et – récupérées dans le 
téléphone de Luanji Tatechemu par la police du Musede 

 

1) Echanges de SMS en date du 13 février 2018 

 

 

 

2) Echanges de SMS en date du 13 avril 2018 

 



 

 

 

 

   
 

 

 

  



 

 

 

 

   
 

3) Echanges de SMS en date du 13 juillet 2018 

 

 

 

  



 

 

 

 

   
 

Document 4 : Carte 
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Annexe 1 : Calendrier du Concours 
 
 

(1) Publication du Règlement du concours sur le site de l’Académie :16 août 2021 
 

(2) Publication du cas et ouverture des inscriptions 
(https://www.hagueacademy.nl/proces-simule-devant-la-cour-penale-
internationale/?lang=fr) : 20 septembre 2021 

  
(3) Clôture des inscriptions : 30 novembre 2021 (minuit heure de La Haye) 

 
(4) Date limite pour le dépôt des questions de clarification : 8 décembre 2021 minuit heure 

de La Haye 
 

(5) Mise en ligne des réponses aux questions de clarification : 16 décembre 2021 
 

(6) Date limite de remise des mémoires : 30 janvier 2022 (minuit heure de La Haye) 
 

(7) Proclamation du résultat des qualifications : 28 février 2022 
 

(8) Plaidoiries orales et finale à La Haye : fin mai/début juin 2022 
 
 
 
  



 

 

 

 

   
 

Annexe 2 : Consignes concernant la phase de qualification 
 
 
Questions d’éclaircissement concernant le Cas  
 

1. Les équipes participantes peuvent demander des précisions sur certains points de 
l’exposé des faits, en respectant strictement les consignes ci-après exposées.  

 
2. Les demandes de précisions sont adressées au Secrétariat de l’Académie par chaque 

équipe en une seule fois par courriel à info@hagueacademy.nl, conformément au 
Calendrier du Concours (Annexe 1).  

 
3. Chaque équipe peut poser au plus 5 questions sur l’exposé des faits, en précisant les 

paragraphes correspondants du Cas. 
 

4. Il ne sera pas répondu aux sollicitations que le Conseil scientifique jugera obscures, 
fantaisistes ou ne présentant aucun lien direct avec l’exposé des faits. Il ne sera pas non 
plus répondu aux questions soulevées par la résolution même du cas et devant être 
abordées par les parties dans le cadre du débat contradictoire. 

 
5. Les réponses à l’ensemble des questions retenues seront publiées sur le site de 

l’Académie conformément au Calendrier. 
 
Rédaction des mémoires 
 

1. Chaque équipe doit préparer un mémoire au nom du Bureau du Procureur et un 
mémoire au nom du Conseil de la Défense. 

 
2. Chaque mémoire comprend une page de couverture, un sommaire, une liste des sigles 

et abréviations, une table des matières, ainsi qu’une bibliographie (10 pages maximum) 
et éventuellement des annexes (10 pages maximum).  

 
3. Le corps de chaque mémoire, limité à l’argumentation de l’équipe, ne peut dépasser 30 

pages. Le texte doit être rédigé en police Times New Roman, taille 12, avec un 
interligne et demi, sur du papier de format A4, bordé de marges latérales de 2,5 cm. 
Les notes de bas de page doivent être limitées à l’indication de références 
jurisprudentielles ou doctrinales, sans aucun commentaire additionnel. Elles doivent 
être rédigées en police Times New Roman, taille 10, interligne simple. 

 



 

 

 

 

   
 

4. Le non-respect de ces consignes formelles, ainsi que le recopiage d’ouvrages, articles 
ou pages internet, et le plagiat (contrefaçon), seront sanctionnés au moment de 
l’évaluation des mémoires.  

 
5. Les mémoires doivent impérativement être soumis aux dates et heures indiquées dans 

le Calendrier et ne peuvent faire l’objet de modifications par la suite. Aucun document 
supplémentaire ne sera accepté par le Jury. Le secrétariat du Concours veillera au 
respect de l’anonymat dans la transmission au Jury des mémoires reçus. 

 
 
 
Soumission des mémoires 
 

1. Les mémoires sont intégralement écrits en français (sous réserve des références 
bibliographiques et des citations en langue originale). Ils sont envoyés au Secrétariat 
de l’Académie par courriel comprenant deux pièces jointes différentes (mémoire du 
Bureau du Procureur, mémoire du Conseil de la Défense). Les mémoires sont paginés. 
Ils sont soumis en format word et PDF. Ils sont anonymisés (ni mention de l’identité 
de l’équipe ou des auteurs), tandis que le courriel d’envoi donne les références de 
l’équipe soumissionnaire. 

 
2. Une équipe ne peut soumettre qu’un seul mémoire au nom du Bureau du Procureur et 

un seul mémoire au nom du Conseil de la Défense.  
 

3. En faisant parvenir leurs mémoires, les participants :  
• autorisent l’Académie de droit international de La Haye à utiliser les noms et 

photos des membres de l’équipe sur le site Internet de l’Académie, sur ses 
réseaux sociaux et sur les documents liés au Concours ; 

• s’engagent à respecter le Règlement du concours et les Annexes au cas ; 
• s’engagent à participer au Concours en conformité avec ses principes et valeurs 

et à se conformer à toute prescription sanitaire et toute réglementation en 
vigueur aux Pays-Bas ou qui pourrait être imposée par l’Académie ; 

• renoncent à tout recours, y compris judiciaire, contre l’Académie de droit 
international de La Haye, son Secrétaire général, les Membres du Conseil 
scientifique, ou les personnes participant au Jury, relativement au processus de 
candidature et de sélection, à tous les aspects de l’organisation du Concours, à 
son déroulement, à l’interprétation et l’application du Règlement, du Cas et de 
ses Annexes. 

 
Notation des mémoires  
 



 

 

 

 

   
 

1. Le Jury est souverain dans l’évaluation des mémoires reçus. Conformément au 
Règlement du concours, il donne une note (de A à D) à chaque mémoire, assortie le cas 
échéant d’un commentaire.  

 
2. Le Secrétariat de l’Académie établit, sur la base des évaluations mentionnées ci-dessus, 

un classement des équipes participantes dans les cinq catégories suivantes : Afrique et 
Moyen-Orient, Amériques, Asie et Océanie, Europe (hors Union européenne) et 
Russie, Union européenne.  

 
3. Seules peuvent être qualifiées les équipes dont les mémoires ont obtenu une note au 

moins égale à B à chacun des mémoires.  
 
  



 

 

 

 

   
 

Annexe 3 : Consignes concernant la phase orale 
 
Organisation des poules  
 

1. Les équipes, dont une partie représente la Défense et l’autre le Bureau du Procureur, 
sont réparties en 2 poules dont l’organisation sera fonction du nombre de qualifiés 
pour la phase orale. Cette organisation assure le principe suivant lequel chaque partie 
d’équipe (Défense et Accusation) plaide deux fois et toujours contre des équipes 
différentes. 

 
2. La 1ère demi-finale opposera l’équipe vainqueur de la poule 1 et l’équipe seconde de la 

poule 2 ; la 2nde demi-finale opposera l’équipe seconde de la poule 1 et l’équipe 
vainqueur de la poule 1.  

 
3. La finale opposera les équipes victorieuses de chaque demi-finale. 

 
4. Pour les demi-finales et pour la finale, les équipes tireront au sort la partie qu’ils 

représenteront (Défense ou Accusation) ; l’ensemble des membres de l’équipe devra 
participer à la plaidoirie.  

 
Organisation des plaidoiries  
 

1. Conformément au Règlement du Concours, la phase des plaidoiries orales permet aux 
équipes sélectionnées à l’issue de la phase de qualification de se rencontrer à La Haye 
(Pays-Bas), au cours de joutes orales comparables à des audiences de plaidoirie devant 
la Cour pénale internationale. 

 
2. Le Secrétariat de l’Académie communique aux équipes sélectionnés le calendrier des 

plaidoiries ainsi que toute modalité pratique.  
 

3. Chaque équipe appelée à participer se présente à la salle de plaidoiries 10 minutes 
avant l’heure prévue pour le début de la joute. Si l’équipe n’est pas en mesure de se 
présenter, elle est réputée avoir déclaré forfait et le Jury en tire toutes les conséquences 
pratiques.  

 
4. Si la joute ne peut pas se tenir en la présence physique des deux équipes et du Jury et 

doit avoir lieu par le biais de moyens de communication à distance selon les indications 
du Secrétariat de l’Académie, chaque équipe doit dans la mesure du possible, et en 
fonction des contraintes sanitaires locales, se présenter ensemble dans le même lieu 
pour la joute. Les équipes doivent être connectées et visibles 10 minutes avant l’heure 
prévue pour le début de la joute. Chacun est responsable du bon état de 



 

 

 

 

   
 

fonctionnement de son matériel employé aux fins de communication à distance. 
L’utilisation de casques audio pour les plaideurs est vivement encouragée. Devant 
l’impossibilité définitive pour une équipe ou l’un de ses membres de se connecter à 
Internet ou de rejoindre la joute, le Jury en tire toutes les conséquences pratiques. 

 
5. Chaque équipe sélectionnée reçoit au moins 24 h avant l’affrontement les mémoires 

déposés par son contradicteur lors de la phase écrite. Chaque équipe reste parfaitement 
libre, dans sa présentation orale, de compléter à la marge son argumentation écrite par 
des éléments nouveaux jugés décisifs.  

 
6. Les membres des équipes présentent successivement leurs exposés oraux dans l’ordre 

suivant : exposé du Bureau du Procureur (équipe A), exposé du Conseil de la Défense 
(équipe B), pause de 10 minutes, Réplique du Bureau du Procureur (équipe A), 
Duplique du Conseil de la Défense (équipe B) 

 
7. Celui ou celle qui présente son exposé oral ne peut communiquer avec quiconque, à 

l’exception du Jury. Lorsqu’ils ne présentent pas leur exposé oral, les membres de 
l’autre équipe ne peuvent communiquer avec quiconque, à l’exception de 
communications écrites entre eux.  

 
8. Les exposés oraux doivent être présentés en langue française. Les citations peuvent 

être lues dans la langue dans laquelle elles ont été produites. 
 

9. La partie représentant le Bureau du Procureur et la partie représentant le Conseil de la 
Défense disposent de 30 minutes chacune pour présenter leur exposé oral et de dix 
minutes pour les exposés complémentaires (réplique/duplique). Le temps de 
plaidoirie annoncé ne doit pas présenter un différentiel de plus de cinq minutes entre 
chaque plaideur d’une même équipe. Chaque plaideur utilise son temps d’exposé 
principal en une seule fois. L’exposé complémentaire est présenté par un seul plaideur 
de l’équipe. À l’issue de la réplique, l’équipe présentant la duplique bénéficie d’un 
temps de préparation de 2 minutes qui n’est pas décompté du temps de l’exposé et 
pendant lequel toute communication orale demeure prohibée.  

 
10. Les membres et les accompagnateurs d’une équipe encore en lice ne peuvent assister à 

une épreuve opposant deux autres équipes. En revanche, les représentants qui ne 
plaident pas et les accompagnateurs d’une équipe peuvent assister à une épreuve 
impliquant leur propre institution, en étant physiquement présents ou en suivant les 
joutes à distance.  
 

11. L’enregistrement des exposés oraux au profit du Jury ne peut être diffusé 
publiquement qu’avec le consentement des équipes.  
 



 

 

 

 

   
 

12. Chaque équipe est autorisée à apporter un seul appareil électronique en salle de 
plaidoirie. Les membres des équipes peuvent consulter tout document écrit (livres, 
cahiers d’autorités, recueils, périodiques, journaux, etc.).  
 

13. Le Jury, qui dispose des mémoires des équipes en lice, pose des questions aux 
représentants des équipes durant leur présentation orale, tout en veillant à ce que ceux-
ci puissent présenter l’essentiel de leur argumentation. Les questions peuvent porter 
entre autres sur l’argumentation, l’exposé des faits, le contenu des mémoires et des 
exposés oraux, et plus largement le droit international pénal. Aucune question ne peut 
être posée lors de la présentation de la Duplique ou de la Réplique. 
 

14. Aucun mémoire ou partie de mémoire ne peut être échangé, distribué ou diffusé de 
quelque manière que ce soit entre les équipes ou publiquement. 
 

15. Il est attendu des participants le respect scrupuleux du présent Règlement et une 
conduite courtoise à l’égard des contradicteurs, des membres du Jury et des 
organisateurs du Concours. Le non-respect de ces règles pourra être pris en 
considération dans le classement final de l’équipe.  
 

16. Au terme d’un délibéré qui ne peut excéder 1 heure, le Jury attribue une note (de A à 
D) et déclare vainqueur une des deux équipes.  

  



 

 

 

 

   
 

Annexe 4 : Consignes concernant la finale et les Prix 
 

1. Les deux équipes ayant gagné leur demi-finale s’affrontent lors de l’épreuve finale du 
Concours. Conformément au Règlement du Concours, si une seule équipe a été 
qualifiée à l’issue de la phase de qualification, ou si une équipe qualifiée déclare forfait, 
la Finale prend une forme adaptée en conséquence. 
 

2. L’épreuve finale se déroule selon les mêmes modalités que les autres plaidoiries. Elle 
se tient, si la situation sanitaire le permet, en public dans l’Auditorium de l’Académie 
ou dans une salle d’audience de la Cour pénale internationale. 
 

3. Les plaidoiries de la finale sont évaluées par un Jury de 5 membres choisis parmi des 
spécialistes reconnus du droit international, du droit pénal ou de la justice pénale 
internationale.  

 
4. L’équipe ayant obtenu la majorité des voix des juges remporte l’épreuve finale.  

 
5. Au terme du Concours, toutes les équipes reçoivent un certificat mentionnant le cas 

échéant leur accès aux phases orales ou à la finale. Trois équipes sont distinguées et 
classées : les deux finalistes ainsi que l’équipe considérée comme la meilleure des demi-
finalistes. Chacune reçoit un prix. Par ailleurs, des prix peuvent être attribués à l’équipe 
ayant rédigé les meilleurs mémoires, et au meilleur plaideur. Conformément au 
Règlement du Concours, les prix ne sont pas monétaires.  

 
  



 

 

 

 

   
 

Annexe 5 : Jurys du Concours de l’édition 2021-2022 
 
Article 1. Principes applicables à tous les Jurys 
 

1) Les différents Jurys du Concours remplissent leur mission conformément aux 
principes et valeurs suivants : 

• Intégrité et impartialité ; 
• Respect des participants et de leur diversité, sans aucune discrimination liée 

notamment aux opinions politiques, à la religion, à l’appartenance ethnique, à 
la nationalité, à l’âge, à l’identité ou orientation sexuelle, à l’apparence ou l’état 
de santé ;  

• Promotion d’une émulation fondée sur un apprentissage ouvert, inclusif, 
exigeant et respectueux. 
 

2) Les Membres des Jurys du Concours s’acquittent de leur mission avec 
professionnalisme, sans considération partisane, en faisant preuve de courtoisie, 
d’écoute et de discrétion. Ils s’engagent à respecter le caractère confidentiel des 
renseignements et documents reçus dans le cadre de leur mandat ainsi que le contenu 
des délibérations et échanges.  
 

3) Un Membre d’un jury ne peut participer à l’évaluation d’une équipe provenant de son 
établissement de rattachement ou comprenant des membres de sa famille, de ses amis 
ou de son entourage professionnel. 
 

Article 2. Jury de la phase de qualification 
 

(1) Les Membres du Conseil scientifique ont vocation à constituer le Jury de la phase de 
qualification de l’édition 2021-2022.  
 

(2) Dans le plein respect de l’article 1, ci-dessus, et en plein accord avec le Secrétaire 
général de l’Académie, le Jury de la phase de qualification peut se faire assister dans 
ses travaux par toute personne qu’il jugerait pertinente de consulter. 
 

(3) Sur recommandation et avis conforme du Conseil scientifique, le Secrétaire général se 
réserve le droit d’augmenter le nombre de membres du Jury de la phase de 
qualification de l’édition 2021-2022. 
 

(4) Chaque mémoire anonymisé est évalué par deux Membres du Jury. Les deux Membres 
sont tenus de s’accorder sur l’évaluation retenue. Le Secrétaire général s’assure du 
plein respect de l’article 1, alinéa 3, ci-dessus, en répartissant les mémoires à évaluer 
de manière à éviter les apparents conflits d’intérêts.  
 



 

 

 

 

   
 

(5) L’évaluation des mémoires porte principalement sur les éléments suivants : 
• Connaissances du droit international pénal / droit pénal international et 

capacité à les mobiliser en pratique ; 
• Connaissances du droit international public, et en particulier du droit 

international humanitaire et du droit international des droits de l’homme ; 
• Compréhension du Cas proposé, capacité à s’approprier les problématiques 

posées et les rôles assignés à chacun, capacité à identifier les points 
stratégiques, capacité à distinguer l’essentiel de l’accessoire ; 

• Capacité d’argumentation et crédibilité des points avancés, qualité et variété 
des sources et de la recherche documentaire ; 

• Clarté et qualité des écritures et des exposés, strict respect des consignes et 
instructions figurant dans le Règlement du Concours, les Annexes au Cas  ou 
communiquées par le Jury ; 

• Clarté et force de conviction des plaideurs, entre autres pour les arguments 
nouveaux ne figurant pas dans les écritures. 

 
(6) Dans le cas où, sur la base des notes attribuées aux Mémoires, plus de deux équipes 

relevant d’une catégorie établie à l’article VI, paragraphe 1, alinéa 4, deuxième tiret, du 
Règlement, apparaissent qualifiables, le jury, conformément à l’article VI, paragraphe 
1, alinéa 9, du règlement, organise un test. Il saisit chaque équipe d’une ou de plusieurs 
questions auxquelles les équipes concernées doivent répondre dans le délai que le Jury 
leur fixe. Sous réserve de l’article 1, paragraphe 3, ci-dessus, tous les Membres du Jury 
de la phase de qualification participent au départage des deux équipes au vu de la 
qualité des réponses obtenues.   

 
Article 3. Jurys de la phase des plaidoiries orales et de la finale 
 

1) Les Membres du Conseil scientifique et un Membre du Curatorium de l’Académie ou, 
à défaut, le Secrétaire général, ont vocation à faire partie des jurys de la phase des 
plaidoiries orales et de la finale, sous réserve de leurs disponibilités et de la règle posée 
à l’article 1(3). Les jurys de la phase des plaidoiries orales et de la finale comprendront 
d’autres personnalités.  
 

2) La constitution des Jurys de la phase des plaidoiries orales et de la finale sera annoncée 
en temps utile, après la proclamation des résultats de la phase des qualifications. 
 

3) L’évaluation des plaidoiries orales porte principalement sur les éléments mentionnés 
à l’article 2, paragraphe 5, ci-dessus. 
 

4) Chaque membre des Jurys dispose d’une voix. Les décisions de chaque Jury sont prises 
à la majorité des membres présents et votants. 

 


